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Tâches

La logistique de la protection civile se charge des missions suivantes :

	− Garantir l’approvisionnement en nourriture et en matériel des forces d’in-
tervention de la protection de la population et de la protection civile et des 
personnes ayant besoin d’assistance

	− Assurer le transport des forces d’intervention de la protection de la popu-
lation et de la protection civile et des personnes ayant besoin d’assistance

	− Préparer et exploiter des infrastructures logistiques telles que des ouvrages 
de protection ou d’autres emplacements pour ses propres forces d’inter-
vention, les partenaires de la protection de la population et la population

	− Garantir l’entretien des constructions protégées et des abris publics
	− Exploiter des équipements de remise en état et de maintenance en faveur 

de sa propre organisation

D’autres tâches relatives à la situation particulière d’une région peuvent s’y ajou-
ter, de même que des activités liées aux mandats de prestations d’un organe de 
conduite qui ne sont pas couvertes par la mission globale (voir chap. Processus 
et procédures, page 11).

Tâches et organisation de  
la logistique
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Fig. 1 :  Fonctions relevant de la logistique de la protection civile
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Fonctions

La conduite et les tâches de la 
logistique se répartissent sur divers 
échelons et fonctions :

Échelon Fonctions

Bataillon Chef·fe logistique

Compagnie Officier·e logistique

Section Sous-officier·e cuisine; 
sous-officier·e infrastruc-
tures; sous-officier·e du 
matériel; sous-officier·e 
des transports

Groupe Cuisinier·e; préposé·e à 
l’infrastructure; préposé·e 
au matériel; conducteur/
conductrice; ordonnance 
de bureau

Tab. 1 : � Fonctions possibles dans les différents 
échelons 

Certaines organisations de protec-
tion civile répartissent les tâches de 
l’officier·ière logistique sur les fonc-
tions de sergent-major et de four-
rier·ière.

La mission de la logistique dans la 
protection civile (voir chap. Tâches 
page 5) constitue la base pour les 
tâches des titulaires de fonction.

Outre leurs tâches générales de 
conduite ou de spécialiste, les titu-
laires de fonction de la logistique 
doivent s’acquitter des obligations 
suivantes (Tâches inscrites en 
italiques: Tâches générales de 
l’échelon de fonction respectif, 
identiques dans tous les domaines 
spécifiques; tâches inscrites en 
caractères normaux: tâches spé-
ci-fiques à la fonction logistique 
concernée.) :
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Fig. 2 :  Organigramme d’un bataillon de la protection civile (exemple)
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Chef·fe service logistique :

	− Conseiller le·la commandant·e de 
bataillon dans le domaine spé-
cialisé

	− Élaborer des plans, ordres et 
instructions dans le domaine 
spécialisé

	− Planifier et surveiller l’interven-
tion dans son domaine spécialisé

	− Elaborer des planifications de 
formation, des exercices et des 
séquences de formation

	− Elaborer des planifications et des 
préparations à l’intervention dans 
le domaine spécialisé

	− Garantir à long terme la capacité 
d’intervention et la capacité à in-
tervenir dans la durée du batail-
lon de protection civile sur le plan 
de la logistique

	− Demander toutes les mesures et 
moyens nécessaires pour garan-
tir la logistique

	− Collaborer avec le·la chef·fe de la 
coordination logistique

Officier·ière logistique :

	− Diriger une section lors de forma-
tions et d’interventions

	− Garantir la logistique spécifique 
dans son domaine de responsa-
bilité

	− Garantir la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir le bien-être et la protec-
tion de ses subordonnés

	− Traiter les planifications et les 
préparations à l’intervention 
conformément aux directives des 
organes supérieurs

	− Préparer et réaliser la formation 
dans les cours de répétition 
conformément aux directives des 
organes supérieurs

	− Évaluer un lieu d’hébergement, en 
prendre possession et le restituer

	− Planifier, organiser et diriger la 
marche du service

	− Organiser le ravitaillement et 
l’évacuation

	− Élaborer, présenter et mettre en 
œuvre un plan de logistique avec 
l’aide de ses subordonnés

	− Surveiller la disponibilité opéra-
tionnelle et l’entretien des 
constructions protégées et des 
abris publics, du matériel, des 
véhicules et des remorques

	− Surveiller le processus de sub-
sistance et le processus de 
gestion du matériel

	− Vérifier le respect des prescrip-
tions en matière d’hygiène, d’en-
vironnement et de sécurité

Sous-officier·ière cuisine :

	− Diriger un groupe lors de  
formations et d’interventions

	− Assurer la logistique  
spécifique dans son domaine de 
responsabilité

	− Garantir la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir la sécurité de ses  
subordonnés

	− Préparer et réaliser des  
séquences de formation dans les 
cours de répétition conformé-
ment aux directives du·de la 
supérieur·e
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	− Exploiter la cuisine dans le res-
pect des prescriptions en ma-
tière d’hygiène, d’environnement 
et de sécurité

	− Évaluer une cuisine, en prendre 
possession et la restituer

	− Planifier et mettre en œuvre le 
processus de subsistance dans 
sa totalité

	− Planifier et mettre en œuvre le 
ravitaillement et l’évacuation des 
denrées alimentaires

	− Élaborer des estimations des 
coûts et des factures en accord 
avec la personne compétente

Cuisinier·ière :

	− Préparer et livrer des repas pour 
un grand nombre de personnes 
sous la direction d’un supérieur

	− Respecter les prescriptions en 
matière d’hygiène, d’environne-
ment et de sécurité

	− Prendre possession d’une cui-
sine, préparer sa restitution et la 
restituer sous la direction d’un 
supérieur

	− Assurer la suppléance d’un·e 
sous-officier·e de cuisine

Sous-officier·ière infrastructure :

	− Diriger un groupe lors de forma-
tions et d’interventions

	− Assurer la logistique spécifique 
dans son domaine de responsa-
bilité

	− Garantir la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir la sécurité de ses subor-
donnés

	− Préparer et réaliser des sé-
quences de formation dans les 
cours de répétition conformé-
ment aux directives du·des 
supérieur·s

	− Garantir l’entretien et la disponi-
bilité opérationnelle des 
construc-tions protégées et des 
abris publics

	− Assurer la planification d’inter-
vention annuelle des préposé·e·s 
à l’infrastructure en accord avec 
les instances supérieures

	− Préparer les constructions proté-
gées et garantir leur exploitation

	− Rédiger des listes de contrôle 
pour l’entretien (LCE) ou les 
adapter aux constructions dispo-
nibles et les mettre à jour

	− Soutenir les responsables de la 
préparation et de la réalisation 
des contrôles périodiques des 
constructions (CPC)

	− Soutenir les utilisatrices et utili-
sateurs pour la prise en charge et 
la restitution de constructions 
protégées et d’autres emplace-
ments
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Préposé·e à l’infrastructure :

	− Effectuer l’entretien des 
constructions protégées et des 
abris publics

	− Préparer les constructions proté-
gées et garantir leur exploitation 
technique

	− Effectuer des petits travaux de 
remise en état

	− Apporter son soutien lors des 
contrôles périodiques des 
constructions (CPC)

	− Soutenir les utilisatrices et utili-
sateurs pour la prise en charge et 
la restitution de constructions 
protégées et d’autres emplace-
ments

Sous-officier·ière matériel :

	− Diriger un groupe lors de forma-
tions et d’interventions

	− Assurer la logistique spécifique 
dans son domaine de responsa-
bilité

	− Garantir la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir la sécurité de ses subor-
donnés

	− Préparer et réaliser des sé-
quences de formation dans les 
cours de répétition conformé-
ment aux directives du·des supé-
rieur·s

	− Garantir le processus de gestion 
du matériel (entreposage, main-
tenance, commande, mise à dis-
position, remise, intervention, 
rétablissement de la disponibilité 
opérationnelle, service de parc et 
restitution) 

	− Soutenir les processus d’acquisi-
tion et d’évacuation du matériel

	− Rédiger des listes de contrôle 
pour l’entretien (LCE) ou les 
adapter au matériel disponible et 
les mettre à jour

	− Organiser la réparation de maté-
riel défectueux

	− Évaluer des dépôts de matériel 
temporaires, en prendre posses-
sion et les restituer

	− Planifier, préparer et surveiller le 
service de parc

	− Répondre aux besoins en maté-
riel spécifique des formations 
d’intervention

Préposé·e au matériel :

	− Effectuer des travaux d’entretien 
d’après des instructions

	− Effectuer des petits travaux de 
remise en état

	− Soutenir le processus de gestion 
du matériel (entreposage, main-
tenance, commande, mise à 
disposition, remise, intervention, 
rétablissement de la disponibilité 
opérationnelle, service de parc et 
restitution) d’après des instruc-
tions

	− Mettre en place et exploiter un 
dépôt de matériel sur le lieu d’in-
tervention

	− Charger et assurer du matériel 
sur des véhicules et remorques 
dans le respect des prescriptions 
en vigueur

	− Soutenir le service de parc
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Sous-officier·ière transport :

	− Diriger un groupe lors de forma-
tions et d’interventions

	− Assurer la logistique spécifique 
dans son domaine de responsa-
bilité

	− Garantir la liaison avec l’organe 
supérieur

	− Garantir la sécurité de ses subor-
donnés

	− Préparer et réaliser des sé-
quences de formation dans les 
cours de répétition conformé-
ment aux directives du·des supé-
rieur·s

	− Organiser et diriger une centrale 
de transports

	− Organiser et diriger la distribution 
et le retour de véhicules et de re-
morques

	− Vérifier la disponibilité opération-
nelle des véhicules, l’engagement 
des conductrices et conducteurs 
et le respect des prescriptions de 
sécurité et de la législation sur la 
circulation routière

	− Garantir la remise en état des vé-
hicules et remorques défectueux

	− Veiller à garer et entreposer les 
véhicules de manière adéquate

	− Élaborer la planification d’enga-
gement des conductrices et 
conducteurs subordonné·e·s et 
attribuer les courses

	− Prendre des mesures préven-
tives contre les pannes et les 
accidents

	− Apporter son aide en cas de 
panne et d’accident

	− Planifier et réaliser les déplace-
ments

Conducteur/conductrice :

	− Transporter des personnes et du 
matériel en respectant les pres-
criptions de sécurité et la législa-
tion sur la circulation routière

	− Garantir la disponibilité opéra-
tionnelle des véhicules et re-
morques attribués

	− Se comporter de manière appro-
priée en cas de panne et d’acci-
dent

	− Prendre possession de véhicules 
et de remorques, les entretenir et 
les restituer

Ordonnance de bureau :

	− Assurer l’exécution de tâches 
administratives au sein du com-
man-dement de la protection 
civile et soutenir le/la supérieur·e 
hiérarchique dans ses tâches ad-
ministratives

	− Gérer la partie administrative des 
prestations des membres de la 
protection civile

	− Gérer la comptabilité et assurer 
le cash-flow
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Processus et procédures

« En cas d’urgence, la logistique 
sauve des vies. » (Médecins sans 
frontières, logistique).

La logistique permet de garantir la 
disponibilité …

	− du bien adéquat
	− en quantité voulue, 
	− dans la qualité voulue,
	− au bon endroit,
	− au bon moment,

	− pour le bon utilisateur,
	− aux bons coûts,
	− avec les bonnes informations,
	− dans le respect des prescriptions 

légales.

(Version adaptée du modèle des 7-R 
de Plowman). 

La logistique civile passe de plus en 
plus souvent d’un système linéaire à 
un système circulaire. C’est pour-
quoi les tâches de redistribution 
viendront compléter la définition de 
ce domaine.

Réutiliser

Linear Economy Circular Economy

ProduitsRessources

Prendre Produire Éliminer
ProduitsRessources

Fig. 3 :  Représentations des économies linéaire et circulaire (RESET, Digital for Good)
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Capacité de prestations 
logistiques

Les prestations logistiques dé-
pendent de nombreux facteurs. 
D’une part, la logistique a besoin de 
directives de la part de l’organe de 
conduite afin de pouvoir fournir ses 
prestations à temps et au bon en-
droit. D’autre part, elle nécessite 
également des ressources pour ac-
complir ces tâches. Les ressources 
suivantes constituent les six 
moyens limités d’exploitation de la 
logistique :

	− Surface/locaux
	− Effectifs
	− Personnel
	− Outils de travail
	− Moyens auxiliaires
	− Moyens organisationnels

Les responsables de la logistique 
doivent être conscients que ces 
moyens limités sont indispensables 
pour la réussite d’une intervention 
ou d’une entreprise, mais qu’ils en-
gendrent également des coûts. Il 
convient donc de trouver le juste mi-
lieu entre ce que l’on souhaite 
accomplir et ce qui peut être réelle-
ment fait.

Dans la logistique, il est particulière-
ment important de réfléchir de ma-
nière systémique afin de rendre 
compréhensibles des situations 
complexes, de reconnaître des 
structures interconnectées, de tra-
vailler de manière interdisciplinaire 
en suivant des procédures et de 
penser en termes de modèles, de 
scénarios ou de variantes. Cela 
requiert un entraînement constant. 
Afin de fournir des prestations logis-
tiques optimales, il est indispen-
sable que les responsables de la lo-
gistique de la protection civile com-
prennent comment fonctionnent ac-
tuellement la logistique au quotidien 
et la maîtrise d’événement et à quoi 
ces tâches ressembleront à l’avenir. 
Le prochain sous-chapitre traitera 
par conséquent de la logistique au 
quotidien, de la logistique dans la 
protection de la population et de la 
logistique dans la protection civile.
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La logistique au quotidien

Industrialisation

L’industrialisation désigne les trans-
formations profondes et perma-
nentes des conditions économiques 
et sociales, de travail et de vie qui 
ont permis de passer d’une société 
agricole à une société industrielle. 
Elle a débuté dans la seconde moi-
tié du XVIIIe siècle et s’est renforcée 
au XIXe siècle, tout d’abord en An-

gleterre, puis dans toute l’Europe 
occidentale et aux USA, avant de 
toucher le Japon, le reste de l’Eu-
rope et une partie de l’Asie à la fin 
du XIXe siècle. Ces transformations 
ont créé deux classes sociales op-
posées : les capitaines d’industrie 
capitalistes et les prolétaires qui dé-
pendaient d’eux pour obtenir un sa-
laire. Nous nous trouvons en ce mo-
ment dans la quatrième vague d’in-
dustrialisation (voir chap. Méga-ten-
dances).

1750 1800 1850 1900 1950 20502000

1. 2. 4.3.

Industrie 4.0 – L’avenir de la production

Premier métier à
tisser mécanique, 

1784

Première bande 
transporteuse,

1870

Premier automate 
programmable,

1969

Industrie 4.0

Mise en réseau
Automatisation

Electrification
Mécanisation

Fig. 4 :  Aperçu des vagues d’industrialisation  
(Ministère fédéral des Transports, de l'Innovation et de la Technologie)
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La logistique hier et aujourd’hui

La logistique est passée de la pro-
duction manuelle (milieu du XIXe 
siècle) à la production de masse 
(milieu du XXe siècle). Depuis la fin 
du XXe siècle, le progrès technique 
a permis d’individualiser les biens et 
d’en baisser le prix, une tendance 
qui devrait s’accentuer à l’avenir. 
Aujourd’hui, la logistique consiste à 

mettre en œuvre des processus 
complexes. Bien qu’elle constitue un 
élément unique de la chaîne d’ap-
provisionnement, la logistique des 
biens matériels doit tenir compte du 
flux d’informations et de matériaux, 
de la sécurité, de la production, de 
l’emballage, de l’inventaire, du stoc-
kage et du transport. La gestion de 
la chaîne d’approvisionnement in-
tègre explicitement dans son ana-

Production de masse
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p. ex. 
impression 3D
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Fig. 5 :  Développement de produits (GS1 Switzerland)

Fig. 6 :  Supply-Chain-Management (Schenker Deutschland AG)



15  

lyse l’organisation et la coordination 
d’unités d’entreprise agissant de 
manière autonome dans un système 
de création de valeur. La gestion de 
la chaîne d’approvisionnement n’est 
pas simplement une nouveauté 
dans l’administration des affaires, 
mais va bien au-delà de l’entreprise. 
Elle ne concerne pas que la logis-
tique, mais aussi tous les autres do-
maines (p. ex. marketing, produc-
tion, direction d’entreprise, compta-
bilité d’entreprise et contrôle-quali-
té). On voit clairement que les inter-
faces, et par conséquent les 
interdépendances, ont augmenté. 

Méga-tendances

Une fois que vous avez analysé la 
situation RÉELLE, il est important de 
réfléchir aux évolutions futures. 
Dans le domaine de la logistique, on 
observe les mégatendances sui-
vantes (source : GS1 Switzerland) :

	− Néo-écologie : La durabilité est 
l’un des principaux modificateurs 
des marchés. Les consomma-
teurs l’exigent, les producteurs 
s’en servent comme d’un levier 
stratégique et elle impose des 
innovations dans les chaînes 
d’approvisionnement.

	− Connectivité : La numérisation de 
tous les domaines économiques 
et sociétaux s’applique aussi aux 
chaînes d’approvisionnement. 
Elle est le moteur principal de ce 
qu’on appelle en ce moment l’in-
dustrie 4.0 : l’interconnexion to-

Systèmes de transport de marchandises

Transport
aérien

Transport au sol Transport par 
voie navigable

Transport routier
de marchandises

Transport ferroviaire
de marchandises

Pipeline

Mode de transport

Navigation
intérieure

Transport
maritime

Fig. 7 :  Systèmes de fret et modes de transport (GS1 Switzerland)
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tale de la production et de la lo-
gistique (« transformation numé-
rique ». Cette tendance est sur-
tout rendue possible par « big 
data » et l’« internet of thing ».

	− Mondialisation : La production est 
globale, tout comme la demande. 
A l’avenir, la production suivra de 
plus en plus les marchés de 
vente, le but étant d’être le plus 
proche du client afin de pouvoir 
réagir rapidement et avec davan-
tage de flexibilité à une modifica-
tion de la demande. L’impression 
3 D et 4 D a le potentiel d’une 
technologie disruptive.

	− Mobilité : Les villes continuent de 
s’agrandir et le trafic avec elles. 
Comment les villes pourront-elles 
s’approvisionner rapidement, effi-

cacement et adéquatement en 
biens, marchandises et services ? 
C’est dans ce contexte qu’est né 
le domaine innovant de la « logis-
tique urbaine », notamment par 
l’utilisation des drones de trans-
port ou des moyens de transport 
sans chauffeur. En Suisse, ce 
sujet est notamment discuté 
dans le cadre du projet « Cargo 
sous terrain ».

	− Individualisation : Les consom-
mateurs veulent des offres qui 
reflètent leur caractère unique. 
Le magasin du futur, qui unira les 
avantages du magasin en ligne et 
réel, axera son offre sur une 
« expérience » adaptée aux be-
soins personnels de chacun.

Fig. 8 :  Projet « Cargo Sous Terrain »

CENTRES INDUSTRIELS & LOGISTIQUES LOGISTIQUES URBAINE
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Les moteurs de ces évolutions sont :

	− les finances (biens peu chers)
	− la vitesse/le bon moment
	− la réduction de la surface de 

stockage
	− l’adaptation au client
	− l’écologie

Les organisations d’intervention 
sont elles-aussi soumises entière-
ment ou en partie à ces moteurs 
(logistiques). Elles doivent donc 
accepter ces développements ex-
trêmement rapides et trouver des 
solutions. 

La logistique en situation 
extraordinaire

Les sous-chapitres suivants s’atta-
queront au thème de la logistique 
lorsque la situation dévie de la nor-
male et que les processus logis-
tiques standardisés ne s’appliquent 
plus ou seulement partiellement. En 
cas de catastrophe ou de situation 
d’urgence, la logistique change 
drastiquement et peut être pertur-
bée par les éléments suivants :

	− Absence de réseau
	− Manque ou réserves limitées de 

produits et de services
	− Flux d’informations défaillant
	− Infrastructure routière perturbée
	− Demande fluctuante de biens de 

première nécessité
	− Capacités limitées de stockage, 

de transport et d’élimination
	− Absence de coordination le long 

de la chaîne de logistique 
	− Nombreuses organisations par-

tenaires et de soutien sur le lieu 
du sinistre

	− Biens de première nécessité 
nombreux et divers nécessitant 
chacun un traitement logistique 
distinct

	− Manque de mesures en matière 
de planification préventive et de 
préparation en vue d’une catas-
trophe

	− Systèmes informatiques pas suf-
fisamment adaptés à la situation

	− Manque de systèmes de re-
cherche et de traçage adéquats 
(suivi d’un envoi)

	− Nombre insuffisant de spécia-
listes de la logistique sur le lieu 
du sinistre

Les sous-chapitres suivants traite-
ront des moyens et des missions  
de la protection de la population 
avant de plonger dans les domaines 
d’activité de la protection civile.  

En annexe : comparaison entre la  
logistique au quotidien et la logis-tique en  
situation extraordinaire
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Logistique dans la protection de la 
population : définition

La logistique de la protection de la 
population représente l’ensemble 
des moyens et des mesures propres 
à assurer l’exploitation des empla-
cements, la fourniture de biens 
d’approvisionnement, l’engagement 
des moyens de transport et des en-
gins de chantier, l’entretien et la 
mise à disposition du matériel ainsi 
que le ravitaillement.

Logistique technique : Par logistique 
technique, on entend la logistique 
propre à chaque organisation parte-
naire (police, sapeurs-pompiers, 
services de la santé publique, ser-
vices techniques, protection civile). 
Pendant un certain temps, la logis-

tique technique doit être garantie de 
manière autonome. Dans chaque 
organisation partenaire, il convient 
de définir le moment où un autre 
soutien logistique est nécessaire, 
notamment celui proposé par la 
protection civile.

Éléments logistiques : Par « élément 
logistique », on entend les moyens 
de la protection civile destinés à 
garantir les mesures logistiques. 
D’autres prestataires logistiques 
peuvent créer des éléments logis-
tiques. Les éléments logistiques 
fournissent des prestations complé-
mentaires pour la logistique tech-
nique, souvent en faveur de la
population ou des organisations 
partenaires qui ont besoin d’aide. 

Fig. 9 :  Logistique dans la protection de la population

Organe de conduite
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publique
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Logistique
technique

Logistique
technique

Logistique
technique

Logistique
technique

Coordination logistique

Éléments logistiques dans la protection de 

la  population :

a	 Logistique technique 

b	 Éléments logistiques 

c	 Coordination logistique
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Coordination logistique : Lorsque 
plusieurs partenaires interviennent 
simultanément, l’organe civil de 
conduite compétent doit mettre en 
place une coordination logistique. 
Un dialogue logistique entre les 
divers fournisseurs et les bénéfi-
ciaires de prestations est particuliè-
rement important, notamment en 
cas d’évènement à grande échelle 
et de problèmes d’approvisionne-
ment. Une personne au sein de 
l’organe de conduite est désignée 
comme responsable de la coordina-
tion logistique.

La logistique dans la protection de 
la population : missions

Les organisations partenaires sont 
responsables de leur propre logis-
tique. Les organes de conduite 
gèrent leur propre logistique avec 
l’appui de la protection civile. Dans 
les organes de conduite, la logis-
tique est chargée de coordonner, et 
si nécessaire de soutenir, la logis-
tique des organisations partenaires.

Les régions suisses diffèrent les 
unes des autres, ce qui se répercute 
sur les exigences envers un organe 
de conduite et sa logistique. Les 
exemples suivants présentent les 
missions possibles de la section 
logistique d’un organe de conduite 
responsable d’une ville de taille 
moyenne et de communes limi-
trophes avant et pendant un événe-
ment.

Prévention et missions 
récurrentes

	− Prévoir les besoins extraordi-
naires en logistique de l’en-
semble des domaines d’urgence 
de l’organe de conduite

	− Diriger l’élaboration d’une liste 
des ressources nécessaires en 
cas d’évènement en fonction des 
besoins et la tenir à jour

	− Planifier et conclure des conven-
tions de prestations logistiques 
(au moyen de conventions de 
prestations) et de location d’ap-
pareils avec des fournisseurs 
publics et/ou privés et définir leur 
dédommagement

	− Mettre en place et entretenir un 
réseau réunissant les interlocu-
teurs de la logistique

	− S’assurer que l’autorité politique 
compétente ait conclu une assu-
rance de responsabilité civile, de 
dédommagement et de pretium 
doloris pour toutes les personnes 
et organisations engagées, en 
particulier pour les bénévoles en-
gagés par l’organe de conduite

	− Participer à des rapports, forma-
tions et exercices de l’organe de 
conduite

	− Garantir la mise à jour de la 
documentation de conduite et 
d’intervention dans le domaine 
de compétence 



20  

Manuel de la logistique – Bases
Tâches et organisation de la logistique

20  

Tâches durant la maîtrise d’un 
évènement

Pour fournir ses prestations, la 
logistique a besoin d’un flux d’infor-
mation se déroulant parallèlement 
au flux de produits. Ce flux d’infor-
mation peut être organisé au sein 
de la logistique spécifique (noir) d’un 
partenaire ou coordonné par un·e 
chef·fe de la coordination logistique 
dans l’organe de conduite (bleu/vert) 

L’énumération ci-après mentionne 
les tâches de la coordination logis-
tique pendant la maîtrise d’un évé-
nement :

	− Coordonner, en fonction des 
besoins, l’utilisation de mesures 
et de moyens logistiques. 

	− Mettre à disposition des  
véhicules, machines de chantier 
et autres ressources humaines et 
techniques

	− Gérer les tableaux des moyens
	− Exploiter un centre de presta-

tions logistiques
	− Définir des priorités dans le do-

maine de la logistique
	− Conseiller l’organe de conduite 

en matière de logistique
	− Évaluer régulièrement les chan-

gements à venir dans son propre 
domaine de spécialisation et pro-
poser de nouvelles mesures

Flux d’informations coordonné
«Commande»

Flux d’informations
«Commande»

Flux produits

Flux d’informations
«Livraison»

Flux d’informations coordonné
«Livraison»

Fournisseur Destinataire

Destinataire

Destinataire

OC

DI

Lieu intervention

Fig. 10 :  Chaîne logistique coordonnée
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	− Organiser et surveiller la mise en 
œuvre de décisions concernant 
son propre domaine de spéciali-
sation

	− Confier des mandats  
(de prestations) logistiques aux 
organisations partenaires et  
aux fournisseurs civils pour le 
compte du/de la C EM

	− Coordonner/soutenir l’approvi-
sionnement en carburant et en 
subsistance des forces d’inter-
vention

	− Coordonner la subsistance de 
l’ensemble des forces d’interven-
tion 

	− Organiser les transports pour 
autant qu’ils ne puissent pas être 
pris en charge par la section en 
question

	− Élaborer un système de rapport 
adéquat (y c. mandat de tiers)

	− Régler les questions de compé-
tence dans le domaine des  
finances, des indemnités, des 
accords et des assurances

	− Assurer la comptabilité  
de l’organe de conduite durant  
l’intervention

	− Organiser la convocation des 
propres forces d’intervention

	− Planifier la relève au sein de sa 
propre section

	− Tenir un journal sur les activités 
dans son propre domaine de 
compétence

	− Coordonner l’intervention des 
bénévoles

	− Veiller à la distribution de  
biens de première nécessité à  
la population

Dans une structure de cette enver-
gure, il arrive souvent que la direc-
tion soit attribuée à un responsable 
d’entreprise municipale, qui peut 
ajouter ses propres moyens à l’in-
tervention. Les moyens de la protec-
tion civile, et en particulier de la lo-
gistique, sont mis à sa disposition.
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La logistique dans la protection 
civile – définition

Avec ses produits, la logistique de la 
protection civile soutient l’instruc-
tion, l’intervention et les mesures de 
maintien de la valeur de construc-
tions protégées, d’abris publics et 
du matériel. Elle fournit ses presta-
tions indépendamment du lieu et, si 
les circonstances le permettent, les 
offre aussi à des partenaires et des 
tiers. On distingue entre la logis-
tique d’intervention, la logistique de 
base et la logistique civile.

M

Logistique d’intervention

Fz

M

M

Logistique de base

M
Site

externe

Fz
M

po att
(région)

Fz
M

Centres
cantonaux

M

Fz

Dépôt de matériel (temporaire) /
Dépôt de matériel

Parc de véhicules

Point de logistiqueStructures possibles

Logistique
civile

Fig. 11 :  Logistique d’intervention, de base et civile

Logistique d’intervention : Pour leur 
intervention, les formations dis-
posent d’une certaine autonomie 
logistique qu’on nomme logistique 
d’intervention. Celle-ci est définie 
d’après le mandat de prestations ou 
le plan général de logistique (voir 
chap. Planification et plans, page 30) 
ou est élaborée à l’avance en cas 
d’intervention prévisible.
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Logistique de base : Pour les inter-
ventions spéciales, de longue durée 
ou suprarégionales, les formations 
se voient mettre à disposition des 
structures de base pour faciliter le 
ravitaillement. Il peut s’agir de 
postes d’attente régionaux et de 
leurs dépôts de matériel ou de 
centres de renfort cantonaux. Selon 
la situation et le dispositif, d’autres 
structures logistiques telles que des 
dépôts de matériel temporaires ou 
des places de transbordement 
peuvent être mises en place. Les 
structures de base permettent éga-
lement d’entretenir les infrastruc-
tures et le matériel. C’est ce qu’on 
nomme la logistique de base.

Logistique civile : Les entreprises 
privées ou publiques mettent des 
produits du commerce ou des 
services à disposition des struc-
tures de base ou des formations 
d’intervention aussi longtemps que 
l’approvisionnement le permet. Les 
responsabilités pour le flux des 
biens (principe de « livraison ou 
retrait ») sont définies d’après la 
situation.

La logistique dans la protection 
civile – missions

Les domaines de compétence de la 
logistique dans la protection civile 
sont listés par mots-clés ci-dessous 
et seront décrits plus en détail dans 
d’autres chapitres du présent ma-
nuel.

Emplacements et marche du service

	− Reconnaissance
	− Réception
	− Mise en place
	− Prise en main
	− Marche du service
	− Rétablissement de la disponibilité 

opérationnelle
	− Restitution

Ouvrages de protection

	− Préparation
	− Exploitation technique
	− Entretien
	− Soutien pour les contrôles 

périodiques

Matériel

	− Processus d’acquisition
	− Processus d’exploitation
	− Processus d’élimination
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Transport

	− Mise à disposition de moyens de 
transport

	− Planification et pilotage des dé-
placements

	− Centrale de transport : mise à 
disposition de moyens de trans-
port et de conducteurs et 
conductrices

	− Parc de véhicules
	− Service de parc
	− Carburants et lubrifiants
	− Service de réparations
	− Retour des moyens de transport

Subsistance

	− Évaluer, reprendre, exploiter et 
rendre des cuisines

	− Planifier et mettre en œuvre le 
processus de subsistance

	− Calcul des frais et facturation

Comptabilité (traité dans le manuel 
de conduite de la protection civile)

	− Tâches administratives pour le 
commandement de la protection 
civile

	− Soutien à l’administration de la 
protection civile pour les tâches 
administratives (comptabilité et 
attestations de jours de service 
effectués)

 
En annexe : Informations essentielles sur la 
logistique dans la protection civile
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Logistique dans la protection 
civile – voie hiérarchique et voie 
hiérarchique technique

La voie hiérarchique découle de 
l’organisation du commandement et 
passe par les échelons de conduite 
de commandant(e) à comman-
dant(e), de chef(fe) de section à 
chef(fe) de groupe jusqu’au person-
nel. En règle générale, les ordres 
sont donnés par la voie hiérar-
chique. Le commandant/la com-
mandante peut déléguer au chef de 
la logistique le pouvoir de donner 
directement des ordres et des 
directives.

Les informations techniques sont 
échangées et les ordres techniques 
sont donnés par la voie hiérarchique 
technique.

La définition de la collaboration 
concrète et de la répartition des 
tâches entre la voie hiérarchique et 
la voie hiérarchique technique in-
combe aux commandants respec-
tifs et doit notamment tenir compte 
de la culture d’organisation et de 
conduite en place. En cas d’actions 
urgentes, il est possible de définir 
des voies et des procédures parti-
culières qui devraient être institu-
tionnalisées et mises en pratique au 
préalable.

C gr infra, mat, 
trsp & subs

C sec log

Cdt bat
Chef log

Cdt cp

C sec log
C gr infra, mat, 

trsp & subs

C sec log
C gr infra, mat, 

trsp & subs

C sec log

C sec log
Cdt cp

C sec log
Cdt cp

Subordination / 
Voie hiérarchique administrative

Voie hiérarchique technique

Fig. 12 :  Voie hiérarchique et voie hiérarchique technique du point de vue de la logistique
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Partenaires

Gestion des ressources de la Confé-
dération (ResMaB)

La gestion d’un événement extraor-
dinaire, par exemple une inondation 
à grande échelle, une pénurie 
d’électricité ou un tremblement de 
terre, met la communauté concer-
née face à de grands défis. Les or-
ganes de conduite des cantons, des 
régions et des communes 
cherchent rapidement des res-
sources humaines et matérielles 
supplémentaires. 

Au niveau cantonal, il existe de 
nombreux instruments et organisa-
tions pour gérer ces événements, 
notamment la protection civile, les 
propres organisations d’urgence et 
les systèmes de santé locaux. Si les 
ressources d’un canton sont insuffi-
santes, les cantons limitrophes 
peuvent fournir l’aide nécessaire. 
Dans le domaine de l’aide militaire 
en cas de catastrophe, de la police 
et de la protection civile, il existe dé-
jà à cet effet de nombreux proces-
sus établis et des concordats inter-
cantonaux. La réponse aux catas-
trophes et aux incidents similaires 
est généralement coordonnée et 
mise en œuvre au niveau régional. 

Parallèlement, la Centrale nationale 
d’alarme (CENAL) peut être sollicitée 
à tout moment pour la recherche et 
la mise à disposition de ressources 
supplémentaires au niveau inter-
cantonal et national. En principe, 

elle n’intervient qu’en cas d’événe-
ment de portée nationale. Elle inter-
vient comme alternative lorsque les 
cantons ne peuvent pas gérer la si-
tuation de manière autonome ou 
lorsqu’ils demandent explicitement 
l’engagement de la Confédération. 
Le soutien de la Confédération est 
donc ciblé et consensuel, et il s’ef-
fectue selon les principes de la sub-
sidiarité. Concrètement, cela signifie 
que la CENAL n’intervient que si les 
institutions de niveau inférieur ne 
peuvent ou ne veulent pas gérer le 
problème de manière autonome.

En tant qu’organisation fédérale, la 
CENAL est également l’interlo-
cutrice des cantons et des services 
fédéraux pour les questions néces-
sitant une coordination nationale et 
concernant des partenaires interna-
tionaux. Elle est un partenaire insti-
tutionnel et unique, joignable 24 
heures sur 24, qui entretient des 
contacts permanents avec les Etats 
étrangers et les organisations su-
pranationales.

La gestion des ressources de la 
Confédération (ResMaB), qui fait 
partie de la CENAL, se charge de la 
coordination des ressources dans le 
cadre d’événements extraordinaires 
à l’échelon fédéral. ResMaB est un 
processus de coordination (voir an-
nexe 8) qui est assuré par l’état-ma-
jor partiel ResMaB, dont la composi-
tion est flexible. Dans le cadre de ce 
processus, les ressources dispo-
nibles en quantité limitée sont coor-
données et mises à disposition à 

https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/resmab.html
https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/resmab.html
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titre prioritaire. En cas de pénurie 
d’une ou de plusieurs ressources, 
des demandes de priorisation sont 
élaborées et soumises aux organes 
compétents pour décision.

Le système de gestion des informa-
tions sur les ressources (iRES) a été 
développé en vue de l’harmonisa-
tion des demandes de ressources. 
iRES est une application en ligne qui 

Host Nation
Support

(HNS)
Aide cata

transfrontalière
Aide cata

transfrontalièreAide de l’étranger

Aide pour la Suisse à
l’étranger

RANET: Response and
Assistance Network

Umsetzung

ResMaB
Rechercher

Saisir
Conseiller

Coordonner
Répartir

Demandes Offres

Contact direct
Aude directe

Petite voie hiérarchique
Cordée

Ct

Ct

Ct
fournisseurs de 

prestations

Autres, p. ex. partenaires ad hoc

Ct

Ct

Ct

Ct
Bénéficiaires de

prestation

Autres, p. ex. organes fédéraux

Ct

doit permettre une coordination 
simple et efficace des ressources 
dans toute la Suisse lors de la ges-
tion d’événements extraordinaires. 
Elle sert de répertoire national et 
cantonal des ressources et offre à 
ce titre une vue d’ensemble du pay-
sage national des ressources. iRES 
permet en outre aux utilisateurs – 
exploitants d’infrastructures cri-
tiques, services fédéraux, cantons 
et communes – d’établir et de trans-
mettre des demandes rapidement 
et de manière autonome. Ces ac-
teurs sont ainsi en mesure d’acqué-
rir les ressources nécessaires de 
manière simple et efficace.

Fig. 13 :  Gestion des ressources de la Confédération (ResMaB)

La gestion des ressources de la 
Confédération

https://www.babs.admin.ch/fr/resmab-fr
https://www.babs.admin.ch/fr/resmab-fr
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Approvisionnement économique 
du pays

La mission de l’Office fédéral pour 
l’approvisionnement économique du 
pays est définie à l’article 102 de la 
Constitution fédérale :

	− La Confédération assure l’appro-
visionnement du pays en biens et 
services de première nécessité 
afin de pouvoir faire face à une 
menace de guerre, à une autre 
manifestation de force ou à une 
grave pénurie à laquelle l’écono-
mie n’est pas en mesure de re-
médier par ses propres moyens. 
Elle prend des mesures préven-
tives.

	− Elle peut, au besoin, déroger au 
principe de la liberté économique

Stratégie : L’approvisionnement 
économique du pays garantit la dis-
ponibilité des biens et services in-
dispensables au bon fonctionne-
ment d’une économie et d’une so-
ciété modernes. Elle se concentre 
sur l’approvisionnement en biens et 
services vitaux comme la nourriture 
et l’eau potable, l’énergie, les médi-
caments, la logistique et les techno-
logies de communication et d’infor-
mation. Les processus d’approvi-
sionnement peuvent être répartis en 
une phase de prévention et en une 
autre d’intervention.

Pendant la phase de prévention (en 
situation normale), la résistance des 
processus d’approvisionnement doit 
être améliorée, de manière à éviter 
aussi longtemps que possible l’en-
gagement de l’État.

https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/
home.html

https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home.html
https://www.bwl.admin.ch/bwl/fr/home.html
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Durant la phase d’intervention, il 
convient de remplir les objectifs 
d’approvisionnement. Plus une pé-
nurie d’approvisionnement s’accen-
tue, plus la portée des mesures et 
interventions sur l’économie est
importante.

 Principes actuels de l’approvision-
nement économique du pays :

	− Subsidiarité : L’approvisionne-
ment du pays en biens et ser-
vices relève en principe de l’éco-
nomie. Ce n’est que lorsque 
celle-ci ne parvient plus à assu-
rer cette fonction elle-même que 
l’État intervient. 

	− Coopération : Le système d’ap-
provisionnement économique du 
pays se fonde sur la coopération 
entre l’économie et l’État. En 
temps de crise, cela permet 
d’utiliser les connaissances tech-
niques et les structures exis-
tantes du secteur privé pour 
accomplir les tâches de l’État.

	− Interconnexion : Des représen-
tant·e·s de tous les principaux 
secteurs d’activité assument la 
responsabilité de la conduite 
dans l’organisation de l’approvi-
sionnement économique du 
pays.

Armée

En cas de catastrophe ou en situa-
tion d’urgence, il est possible de 
faire appel à l’armée, pour autant 
que les moyens communaux ou 
régionaux ne suffisent plus à faire 
face. Sur demande de la commune 
ou de la région, les autorités canto-
nales demanderont l’aide de  
l’armée. Celle-ci peut prendre les 
formes suivantes :

	− conseils aux autorités civiles ou 
aux organes désignés par elles;

	− mise à disposition de moyens de 
transports, de matériel et d’ins-
tallations;

	− engagement de troupes.

Autres partenaires

Au niveau du canton en particulier, il 
existe d’autres partenaires impor-
tants pour la protection civile. 
Chaque canton doit donc réaliser 
une analyse concernant ses autres 
partenaires.

https://www.vtg.admin.ch/fr

https://www.vtg.admin.ch/fr/armee.html
https://www.vtg.admin.ch/fr
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Planification et plans

Les mandats de prestations forment 
en général la base de la planification 
relative à la disponibilité opération-
nelle ou la déclenchent. Une fois le 
processus de planification terminé, 
un plan de base de la logistique est 
à disposition, comme on peut le 
constater dans le circuit de régula-
tion des interventions de la protec-

tion civile (voir illustration ci-dessus). 
Celui-ci peut se composer de divers 
plans spécifiques (p. ex. pour le ma-
tériel, la subsistance, le transport, 
les infrastructures, etc.). On part en 
général de plans généraux (solu-
tions possibles) pour parvenir à des 
plans détaillés (développement de 
la solution choisie). Le plan de base 
contient les points suivants (la liste 
n’est pas exhaustive) :

Disponibilité opérationnelle

Fig. 14 :  Circuit de régulation des interventions de la protection civile – Partie disponibilité opération-nelle  
(rectangle traitillé en vert)

AAR /LL

Définir
les bases

Recenser les
besoins

Définir les
prestations

Planifier les
prestations

Plan logistique (plan de base)

Planifier les prestations

2b. Planification
d’engagements et

d’ intervention
2a. Formation

2c. Acquisition, 
exploitation et 

élimination

3. Maîtrise de l’engagement

3a. Engagements
imprévisibles

3b. Engagements
planifiables

Plan logistique (plan d’engagements)
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	− Missions de prestation
	− Responsabilités
	− Conventions de prestations avec 

des partenaires et des tiers
	− Transmission de l’alarme ou 

convocation
	− Connexions
	− Emplacements (souvent présen-

tés sur une carte)
	− Ressources
	− Personnel
	− Matériel
	− Subsistance
	− Véhicules
	− Infrastructure
	− Organigramme d’intervention 

(sans noms)
	− Calendriers/aspects temporels

Le plan de base de la logistique ga-
rantit que les mandats de presta-
tions puissent être réalisés dans les 
délais impartis et dans la quantité et 
la qualité attendues. Il montre donc 
comment les conditions et les 
autres missions sont réalisées. 
Lorsque des conditions sont adap-
tées ou des mandats supprimés ou 
ajoutés, il convient de contrôler le 
plan de base de la logistique. En 
principe, il devra être en partie voire 
totalement revu.

Quoi qu’il en soit, il est judicieux de 
décider dans la phase préliminaire 
déjà de qui relève l’élaboration du 
plan de base de la logistique (chef 
logistique, cdt cp, of log, …) et com-
ment les différents titulaires de 
fonction logistique y sont associés. 
L’élaboration du plan de base de la 
logistique n’étant pas soumis à des 
contraintes de temps, il est recom-
mandé d’associer tous les titulaires 
de fonction concernés de la logis-
tique.

Le plan de base de la logistique 
sous-tend les formations, planifica-
tions d’engagement et d’interven-
tion et les domaines de l’acquisition, 
de l’exploitation et de l’élimination 
(voir annexe 4). Les trois derniers 
thèmes cités sont décrits en détail 
dans le manuel Matériel.

Exemple de plan de base pour la subsistance, 
voir annexe 7

Formation technique

Dans la logistique, il existe des for-
mations partielles avec divers cours 
techniques en rapport avec les dif-
férents domaines (ouvrages de 
protection, matériel, subsistance et 
transport). C’est pourquoi les 
thèmes spécifiques aux cours tech-
niques seront décrits de manière 
détaillée plus avant. 
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Dans la maîtrise d’une intervention, 
on fait la distinction entre interven-
tions planifiables et interventions 
inattendues. «Planifiable» signifie 
que l’ampleur et l’urgence d’un évé-
nement permettent l’élaboration 
d’une planification. Tel est le cas 
notamment lorsque des intempéries 
s’annoncent ou lors de la planifica-
tion des centres de vaccination 
pendant la pandémie de Covid. En 
revanche, les événements imprévus 
ou inopinés, notamment un tremble-
ment de terre ou un accident majeur 
de la route impliquant des marchan-
dises dangereuses, n’offrent guère 
le temps pour une planification dé-
taillée.

Déroulement de l’engagement

Selon la Coordination suisse des 
sapeurs-pompiers (CSSP), un enga-
gement comprend en général les 
étapes suivantes : alarme (convoca-
tion et préparation), déplacement, 
engagement et fin de l’engagement. 
L’illustration 15 ci-dessous vous 
donnera quelques précisions sup-
plémentaires à ce sujet. Le rétablis-
sement de la disponibilité opéra-
tionnelle (RDO) est un facteur crucial 
pour la réussite des engagements à 
venir. Le lieu de préparation et de fin 
de l’engagement est en principe 
identique, mais pour une meilleure 
compréhension deux lieux séparés 
ont été dessinés dans l’illustration. 

Maîtrise de l’intervention

AAR /LL

Définir
les bases

Recenser les
besoins

Définir les
prestations

Planifier les
prestations

Plan logistique (plan de base)

Planifier les prestations

2b. Planification
d’engagements et

d’ intervention
2a. Formation

2c. Acquisition, 
exploitation et 

élimination

3. Maîtrise de l’engagement

3a. Engagements
imprévisibles

3b. Engagements
planifiables

Plan logistique (plan d’engagements)

Fig. 15 :  Cycle de régulation des interventions de la protection civile – Partie Maîtrise de l’intervention  
(rectangle traitillé en vert)
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Préparation

La préparation de la logistique est 
axée principalement sur les catas-
trophes et l’aide en cas d’urgence. 
Les délais d’alarme correspondants 
sont courts et influencent la mise à 
disposition des infrastructures, du 
matériel, du ravitaillement et des 
moyens de transport. La préparation 
en vue de l’engagement et une 
éventuelle instruction axée sur l’en-
gagement (IAE) dépendent égale-
ment du temps à disposition et du 
niveau d’instruction et de prépara-
tion des formations. Des informa-
tions plus détaillées sont dispo-
nibles dans d’autres parties du Ma-
nuel de la logistique.

Plan d’intervention logistique

Le plan de base de la logistique, qui 
a été élaboré sur la base des ca-
hiers des charges, en particulier des 
mandats de prestations, et l’évène-
ment proprement dit forment le 
contexte de la gestion de l’engage-

ment. Parmi les facteurs primor-
diaux, on trouve l’ampleur de l’évè-
nement et son urgence ainsi que les 
moyens logistiques à disposition. Il 
est évident que le contexte diffère 
fortement selon la situation (p. ex. 
pour le soutien à une fête de lutte, 
en prévision d’une canicule ou en 
cas de séisme). De manière géné-
rale, une même procédure peut 
néanmoins être appliquée à tous 
ces cas afin de maîtriser les enga-
gements. Le temps reste toutefois 
le facteur décisif et définira la pro-
fondeur réelle de chaque étape du 
processus. Il peut s’avérer utile de 
suivre le processus Conduite à 
l’échelon de la compagnie/de la 
section (voir Manuel de conduite 
dans la protection civile) ou d’élabo-
rer un plan d’intervention logistique 
spécifique à un évènement. Un plan 
détaillé sera présenté ci-après. Un 
plan d’intervention logistique peut 
être établi pour des interventions 
planifiables, conformément au ma-
nuel de conduite Protection civile.

Quoi qu’il arrive, il convient de déter-
miner de qui relève l’élaboration du 
plan d’intervention logistique (chef 
de la logistique, cdt cp, chef sct 
log...) et comment les différents titu-
laires de fonctions logistiques sont 
impliqués. Par principe, plus la com-
plexité de l’événement et les inter-
dépendances entre les différentes 
formations sont grandes, plus  
la responsabilité peut être répartie 
en profondeur et inversement  
(voir l’exemple du dispositif en cas 
de catastrophe à l’annexe 9). 

Evénement

Alarme
Déplacement

Fin de 
l’engage-
ment
(RDO)

Préparation
(PE & IAE)

Déplacement

Engagement *
*Capacité d’action
  Dans la durée (relèves)

Reconnaissance (en fonction du temps disponible)

libération
PE = Préparation à l’engagement
IAE = Instruction au direction du l’engagement
RDO = Rétablissement à la disponibilité operationelle

(Convocation)

Déroulment de
l’engagement

Fig. 16 :  Déroulement de l’engagement
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Si l’événement – en particulier le 
facteur temps et les ressources dis-
ponibles – le permet, il est générale-
ment recommandé d’impliquer tous 
les titulaires de fonctions de la lo-
gistique concernés.

Appréhension du problème

La création d’un plan d’intervention 
logistique spécifique à l’événement 
suit souvent un ordre formulé de 
manière assez succincte : « Assurez 
la logistique pour … du … au … ! ». Le/
la donneur/euse d’ordre reste inten-
tionnellement ou inconsciemment 
vague et attend du/de la chef·fe 
logistique ou de l’officier·ière logis-
tique qu’il/elle propose des solu-
tions, mais aussi qu’il/elle s’exprime 
sur la faisabilité d’une intervention. 
Les buts et le cadre de tous les as-
pects d’une mission ne peuvent 
souvent être formulés proprement 
qu’après des clarifications appro-
fondies avec le/la mandant·e (ana-
lyse de la mission). Il peut s’avérer 
utile, voire en fait indispensable de 
procéder à une clarification détaillée 
des besoins relatifs aux prestations 
logistiques attendues avec les 
clients internes et externes, voire d’y 
procéder impérativement. Des cro-
quis facilitent cette partie du pro-
cessus. La plupart du temps, les as-
pects ou sous-problèmes sont :

	− Conduite, communication et 
administration de la logistique

	− Personnel
	− Emplacements, locaux et autres 

infrastructures

	− Matériel, subsistance, logement, 
transport

	− Finances
	− Informatique
	− Planification préventive ( « Se 

tient prêt pour … » )

Il convient de définir le produit exi-
gé, sa qualité (quelles prestations 
doit-il fournir), sa quantité (données 
pour les effectifs), son début (début 
des prestations) et sa durée (durée 
des prestations), en abrégé PQQTD. 
Une fois les buts et le cadre définis, 
ils peuvent être reformulés en ob-
jectifs logistiques et en cahiers des 
charges concrets. 
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Ensuite, une liste des tâches à ef-
fectuer pour atteindre les objectifs 
est établie pour chaque sous-pro-
blématique. Finalement, on définit 
les priorités parmi ces sous-problé-
matiques et on décide des collabo-
rateurs nécessaires pour atteindre 
les objectifs. Ces réflexions per-
mettent de reformuler clairement la 
mission « Assurez la logistique 
pour … du … au … ! ». 

Si les tâches listées sont simples et 
réalisables avec les moyens dispo-
nibles, elles peuvent être directe-
ment entamées. Dans le cas 
contraire, il convient d’élaborer un 
plan d’intervention logistique spéci-
fique à l’événement qui sera décrit 
dans les sous-chapitres suivants.

Finalement, il convient de fixer que 
la logistique, en raison de ses 
tâches transversales et de son in-
fluence considérable sur le succès 
de la maîtrise de l’événement, doit 
obligatoirement être dès le début 
intégrée dans le processus de prise 
de décision.

Plan d’intervention logistique

L’élaboration du plan d’intervention 
logistique spécifique à l’événement 
se base sur l’appréhension du pro-
blème réalisée précédemment. Il 
contient également des éléments 
déjà connus. D’une part, cela aide 
les participants lors de l’évaluation, 
d’autre part cela permet de décou-
vrir d’éventuelles incompréhensions. 
Le plan d’intervention logistique se 
compose de la manière suivante :
 
Plan d’intervention logistique disponible sous 
forme électronique 
Exemple de plan d’intervention logistique, voir 
l’annexe 6

Mission & décision de 
l’échelon supérieur

Mission logistique

Conditions (y c. finances) et
marge de manoevre

Ressources (personnel, vhc,
matériel, infrastructure, etc)

INPUT

« Nom du plan »
(par exemple nom spécifique à 

un événement )
Vue d’emsemble

THROUGHPUT

Variante
A

Esquisse

Coûts

(+/-)

Solutions possibles

Variante
B

Esquisse

Coûts

(+/-)

Variante
C

Esquisse

Coûts

(+/-)

Variante demandée avec
justifications

Autres demandes & décisions
de l’echelon supérieur

Organigramme d’intervention

Mesures immédiates, 
calendrier & points en suspens

OUTPUT

Élaboration
Plan détaillé (par ex. 
ordre d’intervention

Fig. 17 :  Plan d’intervention logistique
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INPUT – Plan d’intervention 
logistique

«Nom du plan»

Le plan se voit donner un nom 
spécifique à l’événement (p. ex. 
crues 2005, sécheresse 2012, 
Euro 08). Le nom du plan sert à 
attribuer clairement les produits au 
plan ou à l’événement en question. 
Il est généralement défini par l’éche-
lon supérieur.

Mission et décision de l’échelon 
supérieur

Cette partie contient un résumé des 
informations données par l’échelon 
supérieur concernant sa décision et 
la mission. La logistique agit de 
manière transversale et accomplit 
des tâches aussi bien pour sa 
propre organisation que pour des 
partenaires et des tiers. Elle a donc 
besoin d’informations détaillées de 
la part de ces autres partenaires 
concernant leurs attentes en ma-
tière de logistique. Il se peut notam-
ment que des éléments logistiques 
soient directement placés sous les 
ordres de formations d’intervention 
(p. ex. un groupe d’infrastructure 
pour exploiter les postes d’attente 
dans les constructions protégées 
ou un·e préposé·e au matériel pour 
une section de pionniers). 

Mission reçue

La mission doit être formulée le plus 
exactement possible. Il faut absolu-
ment clarifier tout doute ou incom-
préhension avec l’échelon supérieur, 
comme mentionné dans les cha-
pitres précédents. 

Mission & décision de 
l’échelon supérieur

Mission logistique

Conditions (y c. finances) et
marge de manoevre

Ressources (personnel, vhc,
matériel, infrastructure, etc)

INPUT

« Nom du plan »
(par exemple nom spécifique à 

un événement )

Fig. 18 :  INPUT
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Cahiers des charges (y c. finances) 
et marge de manœuvre

Les cahiers des charges comptant 
pour la maîtrise d’une intervention 
sont répertoriés ici. Dans l’appré-
hension du problème, ils ne sont dé-
finis que sous forme de mots-clés 
et doivent donc être formulés de 
manière détaillée. Les solutions 
possibles qui seront envisagées 
plus tard doivent remplir toutes les 
conditions cadres. Outre les cahiers 
des charges, il est aussi possible 
d’indiquer la marge de manœuvre. Il 
convient d’accorder une attention 
particulière aux éventuelles direc-
tives financières.

Il est également souhaitable de 
fournir un calendrier. Y seront vi-
sibles les étapes de planification et 
de réalisation de l’échelon supérieur 
et, si besoin, des événements ex-
ternes qui pourraient influencer la 
procédure (disponibilité des res-
sources, délais importants, etc.).

Ressources

Un organigramme de la logistique, 
élaboré d’après le plan de base de 
la logistique, représente la structure 
et les effectifs. Il constitue générale-
ment la base de l’organigramme 
d’intervention, qui sera complété 
avec les APCi réellement à disposi-
tion. Il convient en outre d’élaborer 
et de tenir à jour une vue d’en-
semble sur le matériel à disposition, 
l’infrastructure et les véhicules.

Vue d’ensemble géographique

Rappresentazione spaziale

Fig. 19 :  Vue d’ensemble

La vue d’ensemble géographique 
peut contenir :

	− un croquis ou une carte marquant 
les emplacements importants et 
les expliquant au moyen d’une 
légende. La zone de compétence 
peut également être entourée. 

	− Si besoin, une présentation vi-
suelle des infrastructures et des 
prestations sur les différents em-
placements. Cette présentation 
évolue en permanence. Elle peut 
être utile pour trouver une solu-
tion et la communiquer efficace-
ment. Il est aussi possible d’inté-
grer les effectifs de la logistique. 
La présentation visuelle montre 
quels produits sont nécessaires 
sur quels emplacements et en 
quelle quantité.

	− Un tableau de synergies. Il s’agit 
d’une matrice qui indique pour 
quels sous-problématiques  
la logistique peut envisager une 
synergie avec d’autres parties 
impliquées dans l’engagement. 
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Outre un nom de la variante perti-
nent, chaque variante est annotée 
de ses qualités et de ses défauts. 
Afin de pouvoir comparer les va-
riantes des sous-domaines, il est 
préférable d’utiliser toujours les 
mêmes critères.

Un récapitulatif (provisoire) des 
coûts fournit des éléments de déci-
sion importants à l’organe supérieur. 

Principes de la logistique, voir l’annexe 5

OUTPUT – Plan d’intervention 
logistique

Option demandée, avec justification

L’option la plus à même de répondre 
à la situation avec des moyens 
adaptés (choisie sur la base de l’ex-
périence ou des critères d’évalua-
tion) est soumise pour approbation 
dans le cadre d’une demande. La 
décision revient au/à la comman-
dant·e supérieur·e. Il/elle peut éga-

THROUGHPUT –  
Plan d’intervention logistique

THROUGHPUT

Variante
A

Esquisse

Coûts

(+/-)

Solutions possibles

Variante
B

Esquisse

Coûts

(+/-)

Variante
C

Esquisse

Coûts

(+/-)

Fig. 20 :  THROUGHPUT

Variante demandée avec
justifications

Autres demandes & décisions
de l’echelon supérieur

Organigramme d’intervention

Mesures immédiates, 
calendrier & points en suspens

OUTPUT
Fig. 21 :  OUTPUT

Solutions possibles 

Une fois la liste des conditions 
cadres élaborée, le travail à propre-
ment parler de l’équipe logistique 
peut commencer sous la direction 
du/de la chef·fe logistique/chef·fe de 
section logistique. 

À l’aide des spécialistes qui lui sont 
subordonnés, des variantes de 
prestations logistiques sont élabo-
rées pour les divers domaines de la 
logistique. Elles se différencient 
souvent dans les domaines « cen-
tralisation/décentralisation », « li-
vraison/retrait », « réalisation auto-
nome/externalisation » et « au der-
nier moment/au préalable », qui 
correspondent aux quatre principes 
de la logistique.



39  

lement adapter l’option, choisir une 
combinaison d’options ou simple-
ment refuser le plan. Les options re-
fusées sont gardées en qualité de 
planifications préventives.

Organigramme d’engagement

L’organigramme de base selon le 
plan de logistique est adapté à l’en-
gagement ou à l’option choisie. Les 
chef·fe·s des sous-structures sont si 
possible nommé·e·s expressément. 
Durant la conduite de l’intervention, 
l’organigramme est complété avec 
les APCi réellement à disposition.

Mesures d’urgence, calendrier et 
points en suspens

L’élaboration des mesures d’ur-
gence et du calendrier commence à 
la fin de l’appréhension du pro-
blème, après quoi ces éléments 
sont continuellement mis à jour et 
complétés. La liste des points en 
suspens fournit un aperçu des 
tâches qui doivent encore été exé-
cutées.

Autres demandes et décisions de 
l’échelon supérieur

On recense ici les demandes aux-
quelles le/la commandant·e doit 
répondre à la fin de la présentation 
du plan. En général, la présentation 
commence par ce point pour per-
mettre au/à la commandant·e 
d’écouter les explications de ma-
nière ciblée et à la personne qui a 
élaboré le plan de montrer quelles 

décisions sont nécessaires pour la 
poursuite des travaux.

Plan détaillé

Étapes suivantes

Un plan détaillé de l’engagement est 
élaboré sur la base de la décision 
du/de la commandant·e. Les pro-
duits élaborés peuvent être intégrés 
soit comme partie d’un ordre supé-
rieur, en principe un ordre de batail-
lon, soit constituer la base en tant 
qu’ordre indépendant pour les for-
mations logistiques subordonnées. 
Les ordres sont transmis à celles-ci 
sous forme d’un ordre en cinq 
points (voir Manuel de conduite dans 
la protection civile). Cet ordre détaille 
la mise en œuvre des  
prestations logistiques (qui ? quoi ? 
jusqu’à quand ? combien de 
temps ?). Une attention particulière 
doit également être accordée à l’ac-
quisition et à la mise à disposition 
de biens, au ravitaillement et à l’éva-
cuation. 

Élaboration
Plan détaillé (par ex. 
ordre d’intervention

Fig. 22 :  Plan détaillé
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Gestion de l’intervention

Une fois les ordres donnés aux for-
mations d’intervention, il s’agit de 
conduire ou de gérer l’intervention 
afin de réagir à temps, rapidement et 
de manière appropriée lorsqu’une 
action est nécessaire. Cela est as-
suré par le suivi de la situation et 
l’évaluation logistique de la situation.

Suivi de la situation 

Comme dans tous les autres do-
maines spécifiques, il convient éga-
lement dans la logistique d’avoir en 
permanence une vue d’ensemble 
actuelle de la situation au moyen du 
suivi de la situation du domaine 
spécifique. Cette procédure est 
appelée suivi de la situation et com-
prend les points non exhaustifs 
suivants :

	− Carte de la situation
	− Aperçu des ressources (person-

nel, matériel, infrastructure, véhi-
cules, etc.)

	− Etat des travaux (terminés, en 
cours, en suspens, temps néces-
saire)

	− Problèmes/frictions
	− Demandes

Le contrôle de la mission et des 
points en suspens ainsi que la com-
paraison régulière des objectifs et 
des réalisations permettent de pilo-
ter l’accomplissement des missions. 

Situation du domaine spécifique disponible 
sous forme électronique 

Évaluation logistique de la situation

Outre le suivi de la situation, il est 
judicieux de procéder régulièrement 
à une évaluation logistique de la si-
tuation pendant l’intervention. Avec 
l’aide des spécialistes subordonnés, 
il s’agit, pour les différents domaines 
partiels, d’inventorier l’état effectif, 
de recenser les besoins, de dresser 
un bilan, de déterminer les besoins 
en matière d’acquisition et de pro-
céder à l’évaluation. Des connais-
sances techniques détaillées sont 
indispensables pour cette étape. 

Évaluation de la situation logistique
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Fig. 23 :  Évaluation logistique de la situation
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La disponibilité des ressources né-
cessaires et les contraintes finan-
cières sont les facteurs décisifs 
dans l’évaluation. Aux domaines 
partiels de la subsistance, du trans-
port, du matériel et de l’infrastruc-
ture peuvent s’ajouter d’autres do-
maines en fonction de l’intervention. 

Évaluation de la situation logistique disponible 
sous forme électronique

Fin de l’intervention

L’objectif principal après l’engage-
ment réside dans le rétablissement 
de la disponibilité opérationnelle, 
conformément au plan de base de 
la logistique. Cette phase permet de 
nettoyer, d’assurer le réapprovision-
nement et de vérifier le fonctionne-
ment de toutes les installations. Les 
biens empruntés ou loués sont re-
tournés à leur propriétaire. Le maté-
riel défectueux doit être annoncé 
au/à la responsable du matériel et si 
possible réparé ou remplacé par le 
groupe matériel. Certaines tâches 
ne peuvent être achevées qu’un 
certain temps après la fin de l’enga-
gement. C’est pourquoi ces points 
doivent être réglés avec beaucoup 
d’attention. Le paiement des 
charges doit être clarifié avec 
l’échelon supérieur.

La discussion post-intervention 
spécifique s’avère particulièrement 
importante. Elle a lieu au moyen 
d’une After-Action-Review (AAR) qui 
est divisée en quatre étapes :

Pour chaque phase d’intervention, 
on détermine tout d’abord ce qui a 
été fait durant cette phase 
(« RÉEL »). 

1.	 Puis on détermine ce qu’il aurait 
fallu faire durant cette phase 
(« THÉORIQUE »).

2.	 Une fois établies les listes RÉEL 
et THÉORIQUE d’une phase d’in-
tervention, on se demande si le 
RÉEL correspond au THÉO-
RIQUE, et si ce n’est pas le cas, 
ce qu’il convient de changer.

3.	 Les enseignements tirés pour les 
interventions futures, appelés 
« lessons learned » (LL), sont 
consignés.

Des mesures concrètes sont dé-
duites des enseignements tirés. 
Ces mesures peuvent entraîner no-
tamment l’adaptation de mandats 
de prestations, l’actualisation du 
plan de base de la logistique ou en-
core l’acquisition de ressources 
supplémentaires.



42  

Manuel de la logistique – Bases

Bases de l’acquisition et de la  
distribution de biens

Principes de l’acquisition de biens 
dans la protection civile

L’acquisition des biens nécessaires 
à l’approvisionnement durant la for-
mation ou dans le cadre de l’aide en 
cas de catastrophe et de situation 
d’urgence se fait en général selon le 
principe de l’autorégulation. La 
protection civile peut donc acheter 
directement les biens nécessaires 
dans le commerce. 

Dans une situation exceptionnelle, 
l’approvisionnement en denrées ali-
mentaires et en biens pourrait être 
sévèrement limité. Outre la gestion 
de ressources de la Confédération 
(voir Partenaires page 26), il est pos-
sible, dans cette situation, que le 
droit de disposer d’une partie des 
biens (ressources) revienne à l’or-
gane responsable de l’approvision-
nement économique du pays. Cela 
nécessite une coopération directe 
entre la protection civile et l’Office 
fédéral pour l’approvisionnement 
économique du pays. En cas d’évé-
nement majeur, de catastrophe, de 
situation d’urgence et en cas de 
conflit armé, la protection civile dis-
pose d’un droit de réquisition aux 
mêmes conditions que l’armée (mise 
à contribution de la propriété) (cf. loi 
sur la protection de la population et 
sur la protection civile, LPPCi, art. 
58).

Responsabilités

Le/la commandant·e de la protec-
tion civile endosse la responsabilité 
pour la disponibilité matérielle des 
formations qui lui sont subordon-
nées et dépose des demandes 
d’acquisition et de remplacement 
de biens et de matériel auprès du 
mandant.

Les chef·fe·s de groupe des do-
maines matériel, transport et appro-
visionnement veillent au réapprovi-
sionnement et à l’élimination des 
biens et du matériel dans leur  
domaine respectif en collaboration 
avec les officier·e·s logistiques.  
Ils/elles doivent demander les res-
sources humaines et matérielles 
nécessaires à l’accomplissement de 
leur mission à l’organe supérieur.

Acquisition et distribution de biens



43  

Inventaires des ressources

Les inventaires des ressources four-
nissent des indications sur les prin-
cipaux services d’acquisition et 
points de contact/interlocuteurs 
sont donc très importants pour as-
surer une acquisition efficace du 
matériel. Il convient de les gérer et 
de les mettre à jour de manière cen-
tralisée. En principe, le/la chef·fe de 
la coordination logistique au sein de 
l’organe de conduite assume cette 
responsabilité.

Les registres des ressources 
doivent tenir compte des besoins de 
toutes les organisations  
partenaires de la protection civile. 

Le/la commandant·e de la protec-
tion civile annonce les besoins au 
service compétent. Durant un  
engagement, il convient de fournir 
un inventaire complet et à jour aux 
cadres de la logistique de la protec-
tion civile. Il peut également s’avérer 
utile d’élaborer des registres spéci-
fiques aux besoins de la protection 
civile. 

 Quoi Nombre, indications 
supplémentaires

Propriétaire, nom, adresse Tél./n° en cas 
d’urgence.

 a... 
 b... 
 c...

Tab. 2 :  Structure de l’inventaire des ressources
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Les moteurs de recherche per-
mettent aujourd’hui de chercher 
efficacement des ressources. 

Besoins de la protection civile dans 
un registre des ressources (options 
possibles) :

Barrières, voitures, ambulances, re-
morques, articles pour bébés, ali-
ments pour bébés, boulangeries, 
excavateurs, banques, matériel de 
construction, machines de 
construction, matériaux de 
construction, abris temporaires, 
éclairage, ventilateurs, essence, 
carburant, matériaux combustibles, 
autobus, couvreurs/couvreuses, dé-
charges, service de désinfection, 
diesel, pharmacies, gaz comprimés, 
quincaillerie, travaux électriques, 
matériel électrique, centrales élec-
triques, gaz naturel, salles à manger, 
matériel de pompier, viande, films, 
radios, fourrage, chariots élévateurs, 
gaz, restaurants, distributeurs auto-
matiques de billets, boissons, ins-
pection antipoison, grande distribu-

tion, radios portatives, articles mé-
nagers, foyers, organisations d’aide, 
combinaisons de protection contre 
la chaleur, bois, fromageries, ca-
mions à ordures, gravier, camions à 
benne, vêtements, fourgons, mini-
bus, installations de cuisine, person-
nel infirmier, association de soins 
infirmiers, biens culturels, plas-
tiques, locaux de stockage, ca-
mions, nourriture, échelles, fourgons 
de livraison, mégaphones, bou-
chers, produits métalliques, produits 
laitiers, eau minérale, éclairage de 
secours, organisations d’appel d’ur-
gence, abris pour patients, pen-
sions, scouts, articles en plastique, 
pelles de chargement de pneus, 
marteaux pneumatiques, radio/TV, 
réparations, restaurants, couver-
tures de survie, fauteuils roulants, 
association de samaritains, sable, 
sacs de sable, plombiers, sanitaires, 
matériel médical, serruriers, abris, 
aumônier, sirènes, hôpitaux, lampes 
frontales, taxis, vétérinaires, entre-
prises de transport, carburant, hé-
bergement, appareils de ventilation, 
matériel de pansement, matériel 
d’emballage, subsistance, per-
sonnes et entreprises astreintes, 
vétérinaires, services militaires, ou-
tils, couvertures en laine, dentistes, 
constructions de protection civile.

Informations sur la protection de  
l’environnement et la gestion des ressources, 
voir l’annexe 3
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Coordination de l’acquisition de 
biens dans la protection civile

Chaque responsable de service re-
cense ses besoins dans le domaine 
de l’acquisition des biens. Pour ce 
faire, il doit répondre aux questions 
suivantes :

	− De quoi avons-nous besoin pour 
accomplir notre mission ?

	− Quels biens doivent être achetés 
en priorité ?

	− Où pouvons-nous trouver les 
biens en question ?

	− Quels sont les coûts prévus ?

L’officier·e logistique réunit les de-
mandes et les soumet au/à la 
commandant·e de la protection ci-
vile en indiquant les coûts totaux es-
timés. Le/la commandant·e peut en-
suite demander un crédit d’acquisi-
tion auprès de l’organe supérieur. 
Une fois l’accord obtenu, il/elle peut 
mettre en route l’acquisition.

L’organe supérieur autorise la totali-
té ou une partie du crédit. Selon le 
crédit à disposition, le/la comman-
dant·e prend les décisions d’acqui-
sition et autorise les diverses  
demandes suivant leur importance.

Commandant•e PCi
Mandate l’acquisition de matériel

Officier•e logistique
Réunit les demandes et établit

une estimation des coûts

Organe supérieur
C EM/commune/région/canton
Contrôle et approuve le budget

PBC AT LogistiqueAssistanceAiC

Legende: C EM = Chef•fe d’état-major
AiC = Aide à la conduite
PBC = Protection des biens culturels
AT = Assistance technique

Fig. 24 :  Procédure d’acquisition de biens
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Service d’approvisionnement en 
faveur de la population 

En cas de situation exceptionnelle, il 
est possible d’établir un service 
d’approvisionnement pour remettre 
aux personnes dans le besoin des 
denrées alimentaires, des vête-
ments, de l’eau potable ou d’autres 
biens du quotidien et ce de manière 
ordonnée et contrôlée. Dans ce cas, 
la protection civile peut apporter 
son soutien.
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Annexe 1 :  
Informations principales concernant la logistique dans la protection civile

Le tableau suivant contient les informations principales et les conséquences 
possibles de diverses évaluations d’intervention :

Informations principales Conséquences

Planification/Préparation

Les interventions doivent être préparés de 
manière à ce que les prestations logis-
tiques puissent être fournies 24h/24.

En tenir compte lors de la planification de 
l’engagement du personnel

La formation des APCi responsables de la 
logistique doit être davantage axée sur les 
engagements possibles.

Utiliser l’analyse des dangers et les mandats 
de prestations comme bases

Des listes du personnel complètes sont 
indispensables pour la réussite d’une en-
gagement.

Régler le contenu et les changements

Des registres des ressources complets 
sont indispensables pour intervenir 
rapidement et efficacement.

Régler le contenu et les changements

Les emplacement prévus pour l’héberge-
ment, la subsistance et la conduite 
doivent déjà être préparés en consé-
quence.

Définir les exigences en matière d’équipe-
ment et le niveau de préparation d’après le 
mandat de prestations

Les listes de contrôle pour la prise en 
main et l’exploitation des constructions 
doivent être compréhensibles pour les 
non-experts. 

Effectuer des tests pratiques

En cas d’engagement dans une zone
inconnue, les formations du domaine de la 
logistique doivent pouvoir fonctionner de 
manière autonome.

La logistique doit pouvoir garantir de manière 
autonome les domaine de l’approvisionne-
ment (subsistance, biens), du réapprovision-
nement et de la réparation du matériel et du 
transport.

Il est important d’être en contact avec les 
personnes clés au sein des entreprises de 
la grande distribution.

Créer un bon réseau

Annexes
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Informations principales Conséquences

Les domaines du matériel, de la subsis-
tance, du transport et des constructions 
doivent être sous la responsabilité d’un·e 
chef·fe disposant des compétences 
correspondantes.

L’officier·e logistique doit absolument intégrer 
les responsables de domaine dans le proces-
sus décisionnel.

Ouvrages de protection et emplacements

La mise à disposition, la prise en main et 
la marche du service dans les locaux 
d’hébergement (y c. emplacements ex-
ternes comme les WC et les douches 
dans des écoles) constituent une tâche 
centrale de la protection civile.

Axer les préparatifs en conséquence

Il peut valoir la peine de maintenir une 
construction centralisée (PC, po att) en 
disponibilité opérationnelle permanente, 
c’est-à-dire chauffée, avec des locaux de 
travail équipés et prêts à l’emploi.

Un·e préposé·e aux infrastructures de piquet

La marche du service doit être organisée 
d’après les besoins.

Établir un ordre de marche du service

Matériel de la protection civile

Exploiter un service de réparation com-
mun (sapeurs-pompiers, protection civile)

Collaborer avec les sapeurs-pompiers

Dans une première phase, il est question 
uniquement d’échange de matériel.

Entretenir de bons contacts avec les organi-
sations de protection civile voisines.

Il faut accorder une grande importance à 
la disponibilité permanente de matériel.

Assurer l’entretien, élaborer des plans de 
mise à disposition

Transport

Les véhicules doivent être entreposés 
dans un emplacement central.

Demander un mandat de prestations dans le 
domaine de l’entreposage

Les liaisons entre la centrale de transport 
et les conducteurs et conductrices doit 
être assuré.

Téléphone portable ou Polycom
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Informations principales Conséquences

La PCi peut avoir besoin de ses propres 
véhicules.

Garantir le financement et l’entretien, év. 
autoriser l’utilisation par des tiers (conclure 
des conventions de prestations)

Approvisionnement/Finances

La subsistance des forces d’engagement 
(à l’exception de l’armée) est et restera 
une tâche centrale de la protection civile.

Axer les préparatifs en conséquence

Il faut accorder une importance majeure 
au domaine des finances (comptabilité). 
Des comptables bien formé·e·s doivent 
gérer la comptabilité dès le départ et 
comprendre les technologies usuelles 
dans ce domaine.

Définir les compétences et éventuellement 
adapter la formation des ordonnances de 
bureau

La subsistance fonctionne bien lorsqu’elle 
se base sur une infrastructure prête pour 
une intervention, pour autant que cette 
dernière dispose de capacités de cuisine 
suffisantes.

Effectuer une reconnaissance pour trouver 
une cuisine adéquate et la maintenir à dispo-
sition

Les disponibilités et les besoins en sub-
sistance sont difficiles à estimer durant la 
phase initiale.

Demander activement quels sont les besoins 
en matière de subsistance (patrouille de 
reconnaissance) 

Les plans préventifs de subsistance 
peuvent être utiles, mais le lieu, la période 
et les circonstances dicteront la teneur du 
plan réel.

Réfléchir à des variantes et envisager l’im-
possible

Après une engagement de nuit, les forces 
d’engagement s’attendent à manger un 
petit-déjeuner copieux.

Effectuer une reconnaissance des sources 
d’approvisionnement (24h/24) pour le pain et 
d’autres denrées alimentaires

L’emplacement de subsistance doit se 
trouver à quelque distance du lieu de l’en-
gagement, mais être atteignable à pied.

Effectuer une reconnaissance en accord avec 
la direction d’intervention

Les besoins financiers doivent être esti-
mées très tôt durant l’engagement.

Conclusions générales :
	− Coûts par personne et par jour/heure
	− Coûts par heure d’exploitation
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Annexe 2 :  Logistique au quotidien et en situation extraordnaire

Niveau opérationnel Logistique au quotidien Logistique en situation 
extraordinaire

Objectifs logistiques Élaboration de processus de 
prestations de grande qualité.

Accent mis sur la limitation des 
coûts, l’amélioration de la sa-
tisfaction des clients, la réduc-
tion de la durée des processus, 
la réduction des effectifs et 
l’augmentation de la rentabilité. 

Réduction du nombre de 
décès et de personnes affec-
tées et soutien efficace aux 
forces d’engagement.

Biens demandés Produits Personnes (forces d’ engage-
ment, blessés, malades, per-
sonnes à évacuer), moyens, 
aide et livraisons d’urgence

Structure de la 
demande

Stable, prévisible, évaluable La demande dépend des 
conséquences de la catas-
trophe ou de la situation d’ur-
gence. Elle est imprévisible et 
rarement calculable en tenant 
compte du produit, de la qua-
lité, de la quantité, du moment 
et de la durée (PQQTD).

Financement Budgets ordinaires Crédits exceptionnels, fonds 
d’urgence, dons, prestations 
de l’APG, établissements d’as-
surance des bâtiments

Logistique
d’acquisition

Des fournisseurs sont dispo-
nibles dans le monde entier. 

Les quantités, la date de livrai-
son et le bien à acquérir, la du-
rée, le mode de transport et les 
frais de transports sont connus 
et réglés contractuellement.

Une catastrophe est imprévi-
sible, la quantité de biens 
d’urgence n’est pas calculable 
et les fournisseurs souffrent 
de pénuries.

Tant que l’état de l’infrastruc-
ture routière n’est pas connu, 
les modes de transports dis-
ponibles le sont aussi. 
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Niveau opérationnel Logistique au quotidien Logistique en situation 
extraordinaire

Logistique de 
distribution

Divers plans de distribution tels 
que le cross docking (principe 
d’une place de transbordement 
avec un stock minimal)

Les plans de distributions 
passent par les transporteurs 
encore disponibles ou impro-
visés. La situation définit le 
besoin et le type d’entrepôt 
intermédiaire/de place de 
transbordement.

Stratégie de 
distribution 

Tendance à appliquer une stra-
tégie « pull » 

Stratégie « push » 

Réseau de 
distribution 

Les réseaux de distribution 
sont disponibles, éprouvés et 
organisés. 

Les réseaux de distribution 
sont perturbés. Les réseaux 
restants dépendent des 
conséquences de l’événe-
ment. Il convient d’établir des 
réseaux spéciaux.

Délai de livraison Le délai de livraison est défini 
et fait l’objet d’un accord entre 
le client, le fournisseur et le 
prestataire logistique.

Aucun délai fixe n’est défini.

Transporteur Les transporteurs idéaux sont 
choisis en fonction du produit, 
des modules (containers, pa-
lettes, bien à l’unité), des frais 
de transport et des souhaits du 
client.

Tous les moyens de transport 
disponibles sont utilisés pour 
distribuer les biens de pre-
mière nécessité le plus vite 
possible. Selon la situation, 
des animaux, des vélos ou 
des personnes peuvent être 
employés comme moyens de 
transport. Pour des grandes 
distances et lorsque l’in-
frastructure routière est dé-
truite, on utilisera aussi le 
transport aérien. 



52  

Manuel de la logistique – Bases
Annexes

52  

Niveau opérationnel Logistique au quotidien Logistique en situation 
extraordinaire

Distribution de biens 
au client/e

Les zones de distribution, tour-
nées et conductrices/teurs 
sont clairement définis.

Ce genre d’attribution claire 
est presque impossible en 
raison de l’état inconnu des 
infrastructures routières et du 
manque de conducteurs et de 
véhicules.

Pilotage, gestion et 
contrôle des stocks 
(inventaire)
 

Diverses méthodes existent 
dans la pratique : inventaire 
annuel, inventaire permanent 
et inventaire retardé.

La réalisation de l’inventaire 
est difficile à organiser 
puisque le flux de produits est 
variable. Il dépend de la de-
mande et du lieu de demande. 

Frais de logistique et 
de transport

Les frais de transport sont né-
gociés et définis selon l’utilisa-
trice/teur et le produit. Les 
conditions (p. ex. rabais) sont 
clairement définies.

En général, aucune condition 
de prix n’est négociée. Les 
prix du jour sont proposés, 
souvent en profitant de la si-
tuation. Les frais de logistique 
et de transport sont en partie 
offerts (initiatives privées).

Mesure de la 
performance 

Priorité: réduction des coûts, 
maximisation des gains, me-
sure de la satisfaction des 
clients, délais de livraison, éco-
nomie de ressources 

Période durant laquelle le 
soutien est mis à disposition.

Systèmes 
informatiques

De bons systèmes informa-
tiques, nécessaires à la gestion 
d’une entreprise, sont dispo-
nibles. Il y a souvent des inter-
faces entre les fournisseurs et 
les utilisatrices/teurs.

Les informations sont incom-
plètes et douteuses. Il n’y a 
pas de systèmes informa-
tiques uniformes.
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Annexe 3 :  
Protection de l’environnement et 
gestion des ressources

La protection individuelle et le sau-
vetage de vies humaines restent les 
priorités absolues. Tout en gardant 
ce principe en tête, il convient de 
penser à protéger l’environnement 
et de gérer intelligemment les res-
sources lors d’interventions, d’exer-
cices et de formations.

Les APCi doivent agir conformé-
ment aux bases légales existantes 
et les cadres planifient les inter
ventions en respectant ces bases 
légales. 

Dans le cadre des interventions de 
la protection civile, les principes 
suivants sont appliqués dans le do-
maine de la protection de la nature 
et de l’environnement :

	− Les ressources naturelles 
doivent être utilisées avec ména-
gement et la consommation 
d’énergie et de matières pre-
mières doit être fondée sur des 
principes d’économie. Dans le 
cadre de la formation et en cours 
d’intervention, chaque membre 
de la protection civile est tenu de 
faire preuve d’économie

	− On veillera à faire un usage res-
trictif des véhicules à moteur et 
des machines de chantier. Il est 
interdit de laisser tourner inutile-
ment les moteurs ou les groupes 
électrogènes, en particulier les 
moteurs à combustion.

	− Tous les déchets doivent être 
triés et transportés pour recy-
clage ou élimination. En principe, 
on applique les règlements de 
gestion des déchets de la com-
mune ou les directives du prépo-
sé/de la préposée au matériel.  
En cours d’intervention, il s’agit 
de suivre à ce sujet les ordres de 
l’organe de conduite ou des auto-
rités.

	− Il est interdit d’enterrer ou de  
brûler des déchets.

	− Il convient d’accorder une grande 
attention au fait de ne pas polluer 
les eaux avec des véhicules ou 
des substances de toute sorte. 
L’eau sale ne doit pas se  
retrouver dans les cours d’eau.

	− Les piles et huiles usées doivent 
être ramenées aux centres 
concernés ou aux points de resti-
tution définis.

	− Il faut convenir avec les respon-
sables des services communaux 
(eau, eaux usés) du vidage, du 
nettoyage et du remplissage des 
réservoirs d’eau à béton dans les 
ouvrages protégés. La manière 
de procéder en la matière est dé-
crite dans le détail dans les « Ins-
tructions techniques pour l’entre-
tien des constructions de protec-
tion civile de pleine valeur réali-
sées selon les ITO, les ITAS ou 
les ITMO ».
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Annexe 4 :  
Cycle de régulation des interventions de la protection civile 
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Annexe 5 :  
Principes logistiques
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Annexe 6 :  Plan d’intervention logistique (exemple)
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Annexe 7 :  Plan de base de subsistance (exemple)
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Annexe 8 : 
Processus de base de la gestion des ressources de la Confédération
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Annexe 9 :   
Dispositif de la zone sinistrée (exemple)
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Annexe 10 :  Documents de la Confédération

Lien vers le site de l’OFPP 
https://www.babs.admin.ch/fr/telechargements

https://www.babs.admin.ch/fr/telechargements
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